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Lettre datee du 25 juin 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur la lettre du 14juin 2004 que 
Sir Rabbie Namaliu, Ministre des affaires etrangeres et de l’immigration de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, m’a adressee concernant le processus de paix a 
Bougainville et dans laquelle il demande la prorogation du mandat de la Mission 
d’observation des Nations Unies a Bougainville (voir annexe). 

Depuis la derniere reunion du Conseil de securite, tenue le 6 mai 2004, la 
Mission a fait etat de nouveaux progres accomplis par les parties sur la voie de 
l’application de l’Accord de paix de Bougainville. Au 21 juin 2004, les 
ex-combattants avaient detruit 85 % des armes mises en surete, soit 1 651 pieces. 
Six des 10 districts de Bougainville ont acheve le programme d’elimination des 
armes. La Mission continue d’etre sollicitee pour la supervision de la mise en surete 
des armes collectees dans la zone d’acces interdit. 

A la fin juillet 2004, 50 eleves policiers nouvellement recrutes recevront leur 
diplome et se joindront aux forces de police de Bougainville, qui possedent 
desormais leur uniforme distinctif. Le deployment prevu de 19 membres de la 
Police federate australienne contribuera egalement a renforcer le maintien de l’ordre 
dans l’ile. 

La Commission constitutionnelle de Bougainville met la derniere main a la 
troisieme et derniere version du projet de constitution. Elle a fait part de sa 
determination a achever sa tache a la fin juin 2004, au plus tard. La constitution 
devrait etre adoptee par l’Assemblee constituante de Bougainville a la mi-juillet et 
etre approuvee peu apres par le Gouvernement papouan-neo-guineen. Les 
preparatifs de l’election du premier gouvernement autonome de Bougainville 
devraient s’ensuivre. Le Gouvernement papouan-neo-guineen a indique qu’il etait 
fermement resolu a mobiliser les ressources requises pour mener a bonne fin le 
processus electoral. Les parties comptent tenir des elections d’ici a la fin de 2004. 

A partir de septembre 2004, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, travaillant au relevement de l’ile en etroite concertation avec la 
Mission d’observation des Nations Unies, concentrera ses efforts sur la bonne 
gouvernance et les moyens de subsistance durables. Pour sa part, le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a fourni du materiel pedagogique a 600 
eleves du primaire dans plusieurs villages de Bougainville, y compris dans la zone 
d’acces interdit. La Mission a aide les activites de l’UNICEF en fournissant des 
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bureaux et un soutien logistique a son directeur de programme recrute sur le plan 
local. 


Compte tenu de ces progres et du role crucial joue par la Mission des Nations 
Unies dans l’instauration de la confiance entre les parties, ainsi que la necessity pour 
la Mission de mener a leur terme les taches inachevees, comme en temoigne la lettre 
du Ministre des affaires etrangeres ci-jointe, je me propose de recommander, avec 
l’assentiment du Conseil, la prorogation du mandat de la Mission pour une nouvelle 
periode de six mois allant du 1 er juillet au 31 decembre 2004. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Lettre datee du 14 juin 2004, adressee au Secretaire general 
par le Ministre des affaires etrangeres et de l’immigration 
de la Papouasie Nouvelle-Guinee 

Mission d’observation des Nations Unies a Bougainville 
(Papouasie-Nouvelle-Guinee) 

J’ai l’honneur de vous adresser, au nom de toutes les parties, les 
remerciements sinceres de la Papouasie-Nouvelle-Guinee pour l’appui soutenu 
qu’apporte reorganisation de Nations Unies au processus de paix a Bougainville. 
Nous vous sommes reconnaissants des dispositions prises pour que la Mission 
d’observation des Nations Unies a Bougainville continue d’aider au processus de 
paix sur le terrain et nous remercions le Conseil de securite de leur avoir donne son 
aval. 

Comme vous le savez, la mise en oeuvre de l’Accord de paix de Bougainville 
continue de progresses 

Consciente qu’il reste encore bien du chemin a parcourir et des difficultes 
eventuelles a surmonter, la Papouasie-Nouvelle-Guinee demande votre assentiment 
ainsi que celui du Conseil de securite pour que la Mission reste sur place et continue 
d’exercer les fonctions definies dans la lettre du 19 decembre 2003 que vous avez 
adressee au President du Conseil. 

Les responsabilites qui accompagnent ces fonctions seront executees lorsque le 
Gouvernement autonome de Bougainville sera elu. Cette election represente done a 
la fois un objectif precis et une date butoir naturelle pour la Mission. 

Le bilan ci-apres, qui fait etat de la situation actuelle et des difficultes 
previsibles, est structure suivant les fonctions enoncees dans votre lettre du 
19 decembre 2003 : 

a) Comite consultatif pour le processus de paix 

La Mission des Nations Unies continue de presider le Comite consultatif qui 
est le principal moyen de communication et de consultation reguliere entre toutes les 
parties a LAccord de paix de Bougainville, en particulier les principaux groupes 
d’ex-combattants. 11 en sera ainsi jusqu’a l’election du Gouvernement autonome de 
Bougainville. 

Au titre du plan d’elimination des armes convenu dans l’Accord de paix de 
Bougainville, le Comite consultatif sera saisi des conclusions de la Mission au cas 
ou l’une quelconque des parties demanderait a celle-ci de verifier et certifier que les 
parties ont pour l’essentiel respecte leurs engagements concernant la remise des 
armes et de determiner si le niveau de securite se prete a la tenue des elections. 

b) Elimination et destruction des armes 

La Mission des Nations Unies continue de jouer un role crucial pour ce qui est 
de mettre en oeuvre le plan d’elimination des armes, y compris la sensibilisation du 
public, l’entreposage des armes lors de la deuxieme etape et leur destruction. 
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Le niveau actuel de destruction depasse largement 80 % des armes qui ont ete 
mises en surete. 

La remise des armes se poursuit; cedes qui avaient ete retirees en 2003 des 
caisses verrouillees sont maintenant rendues pour etre mises en surete et detruites; 
les ex-combattants qui se trouvent dans le reste de la zone d’acces interdit rendent 
egalement leurs armes. 

Les operations de destruction sont maintenant achevees dans cinq des 
10 districts des lies Bougainville et Buka. D’autres operations sont prevues. 

La Mission s’emploie egalement avec les dirigeants des factions a encourager 
les ex-combattants des autres districts a detruire leurs armes dans les meilleurs 
delais et a persuader certains ex-combattants retranches dans le sud de l’ile de 
detruire aussi leurs armes. 

c) Elaboration du projet de constitution pour le Gouvernement autonome 
de Bougainville 

Bien que la Mission des Nations Unies n’ait aucun role prevu dans 
l’elaboration du projet de constitution pour Bougainville, elle continue d’encourager 
les parties a progresser et a accorder l’attention voulue a des questions essentielles 
telles que les ressources financieres et humaines qui seront requises pour les 
activites de la mise en oeuvre. 

Les consultations, les reunions et les echanges d’idees sur le deuxieme projet 
de constitution elabore par la Commission constitutionnelle de Bougainville sont 
maintenant acheves. La Commission etablit actuellement son troisieme et dernier 
projet ainsi que son rapport. Ces documents seront transmis a l’Assemblee 
constituante de Bougainville aux fins d’examen et d’adoption apres consultation du 
Gouvernement papouan-neo-guineen, pour etre ensuite presentes au Conseil executif 
national aux fins d’approbation en conformite avec la Constitution du pays (telle 
que modifiee par l’amendement constitutionnel n° 23 - sur le Gouvernement et le 
referendum de Bougainville, qui donne effet a l’Accord de paix de Bougainville). 

Des dispositions ont ete prises pour convoquer l’Assemblee constituante de 
Bougainville des que la Commission constitutionnelle aura acheve ses travaux. 

Le temps dont dispose le Conseil executif national pour examiner le projet 
presente aux fins d’approbation par l’Assemblee constituante de Bougainville 
conformement a la Constitution nationale est precise a l’article 285 de cette 
derniere. 

Si la Commission constitutionnelle et l’Assemblee constituante de 
Bougainville tiennent dument compte des preoccupations du Gouvernement national 
concernant la conformite a la Constitution d’un petit nombre de dispositions 
proposees pour la constitution de Bougainville, il sera alors possible d’accelerer le 
processus de redaction et de mise en vigueur de la constitution de Bougainville. 

Des que les dispositions regissant l’admissibilite a voter et l’eligibilite, la 
composition des organes legislates et executifs prevus et le nombre de votants 
seront connus, les preparatifs des elections au Gouvernement autonome de 
Bougainville entreront dans leur phase active. En vertu d’une disposition qui est 
probablement unique dans le monde, la Mission des Nations Unies est chargee, a la 
demande de l’une quelconque des parties, de determiner si les conditions 


4 


0440967f.doc 



S/2004/526 


d’application du plan d’elimination des armes se pretent a la tenue des elections ou, 
a l’inverse, si le scrutin doit etre reporte et, dans ce cas, pour quelle duree. 

La Papouasie-Nouvelle-Guinee note, a cet egard, que le chef de la Mission des 
Nations Unies, Tor Stenbock, a declare aux ex-combattants que, si toutes les armes a 
feu mises en surete n’etaient pas detruites, la Mission aurait de grandes difficultes a 
donner le feu vert a la tenue des elections, au cas ou la Mission serait saisie de la 
question comme il est prevu dans l’Accord de paix de Bougainville. 

L’intention de toutes les parties est de tenir les elections avant la fin de 2004. 

Le Gouvernement est conscient de la necessite de mobiliser les ressources 
humaines et financieres requises pour les preparatifs et le deroulement du scrutin. 

Alors que le Gouvernement doit faire actuellement preuve de retenue dans 
chaque domaine d’activite, il continue de considerer le processus de paix de 
Bougainville comme constituant une priorite nationale et est fermement decide a 
faire de son mieux pour mobiliser les ressources necessaires et encourager les autres 
parties a collaborer a la realisation de cet objectif ambitieux. 

e) Autres formes de bons offices 

La Mission des Nations Unies continue d’aider a encourager la sensibilisation 
du public au plan d’elimination des armes et aux autres aspects du processus de paix 
de Bougainville, ainsi qu’a faciliter et appuyer les consultations et la cooperation 
entre les parties. 

Par ailleurs, d’autres aspects concrets de la consolidation de la paix continuent 
egalement de progresses notamment en ce qui concerne le maintien de l’ordre et le 
retablissement de l’autorite civile (tribunaux et etablissements penitentiaries), le 
developpement et la remise en etat des infrastructures et autres projets visant a 
ameliorer les possibilites d’emploi de la population de Bougainville. Un certain 
nombre d’organismes des Nations Unies, dont le Programme des Nations Unies pour 
le developpement et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, ainsi que d’autres 
donateurs et organisations non gouvernementales, continuent d’apporter une aide 
importante, dont la Papouasie-Nouvelle-Guinee, au nom de toutes les parties, se 
declare extremement reconnaissante. Cette assistance englobe aussi celle qui est 
assuree sous les auspices des Nations Unies dans le reste de la zone d’acces interdit. 

Ainsi, le processus de paix de Bougainville (Papouasie-Nouvelle-Guinee) 
continue de progresser. Bien qu’il reste encore des difficultes a surmonter et que le 
processus de paix n’ait toujours pas avance aussi loin et aussi rapidement qu’on 
aurait pu l’esperer, les progres ont ete tangibles et il n’y a pas eu de retournement 
irremediable de la situation. Ces progres sont essentiellement dus a l’appel a la 
participation de tous, de la base au sommet, qui a represente l’assise necessaire pour 
l’elimination des armes et l’elaboration du projet de constitution de Bougainville. 
L’appui assure par la Mission des Nations Unies est essentiel pour la poursuite de ce 
succes. 

C’est dans ce contexte que je voudrais solliciter votre accord et celui du 
Conseil de securite pour que la Mission des Nations Unies soit prorogee apres le 
30 juin, jusqu’a ce qu’elle ait acheve sa tache lorsque le Gouvernement autonome de 
Bougainville sera elu. 


Le Ministre 
(Signe) Rabbie L. Namaliu 
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